
LE CADRE LEGAL DES EGLISES COMMUNALES 

(Construites avant 1905) 

 

 

 

 

 



La loi n’ayant pas donné d’indication précise sur la nature de ces dépenses,  ont été notamment admis, 

au titre des travaux d’entretien et de conservation, les travaux de ravalement, chauffage, éclairage et de 

peintures. 

S’agissant des ministres du culte qui assurent la police des cultes à l’intérieur des édifices du culte, ils 

ont l’obligation de respecter le libre droit des fidèles de pénétrer dans l’édifice du culte et de participer 

aux cérémonies mais ils ont le droit de faire expulser les perturbateurs. Ils n’ont pas d’obligation de 

sécurité qui tendrait à les assimiler à l’exploitant d’un lieu ouvert au public ou à une collectivité publique 

administrant un bien du domaine public. Ainsi, un curé desservant n’est pas tenu pour responsable de la 

chute d’une personne à l’intérieur de l’église. 

 

 La responsabilité du ministre du culte peut être engagée si le propriétaire de l’édifice établit à son 

encontre que le dommage,  tel que la détérioration ou la destruction de l’édifice du culte, a été causé par 

une faute, une négligence ou une imprudence qui lui est imputable. 

 



En résumé : les communes sont responsables de l’état des églises et des meubles dont la 

propriété leur a été reconnue par la loi du 9 décembre 1905. A ce titre, elles sont aussi 

responsables de leur réparation et de leur entretien, y compris dans le cas des églises et des 

meubles classés au titre des Monuments Historiques (et, cela, en conformité avec la procédure 

propre à la conservation et la restauration des biens protégés au titre de la loi du 31 décembre 

1913). 

Rappelons que cette affectation est, selon les 

termes de la loi, gratuite, exclusive et perpétuelle, alors même que les biens affectés sont inaliénables et 

imprescriptibles. 

En 

revanche, l’affectataire n’assure aucune obligation de caractère matériel à l’intérieur de l’édifice, telle 

qu’une obligation de sécurité qui tendrait à l’assimiler à l’exploitant d’un lieu ouvert au public ou à une 

collectivité publique administrant un bien du domaine public. 

Il peut, ainsi, remplacer d’anciens meubles par 

des nouveaux, enlever les meubles vétustes, usagés ou inutiles, à condition de les laisser à la 

sacristie ou dans un local annexe de l’église, pour sauvegarder les droits de propriété de la 

commune. Ces meubles ou objets ne peuvent pas être transférés dans les presbytères, salles 

d’œuvres ou communales, ou encore chez un particulier, eu égard au principe que ces différents lieux 

ne font l’objet d’aucune affectation ! 

Concernant les aménagements intérieurs, s’il s’agit de travaux de restauration, de réparation, 

de modification, de mise aux normes de sécurité portant sur un édifice du culte ou un bien 

protégé au titre des Monuments Historiques, une autorisation de l’autorité administrative 

compétente est exigée. 



Le Conseil d’Etat a admis que des sonneries de cloches pouvaient intervenir à l’occasion des fêtes 

nationales, mais il a estimé qu’elles ne pouvaient pas être ordonnées par le maire pour un enterrement 

civil ou pour marquer l’ouverture et la clôture d’un scrutin électoral (arrêt du 24 mai 1938). Le maire ne 

peut pas s’opposer aux sonneries religieuses, sauf pour des motifs tenant à l’ordre public ou 

lorsque la vétusté du clocher en rendrait l’usage dangereux pour la sécurité publique (arrêts du 

Conseil d’Etat du 12 février 1909 et du 22 avril 1910). 

Il peut confier le service des clefs et de gardiennage à une personne, pour un 

temps donné, qui devra, dans tous les cas, lui rendre compte de ce qui se passe dans l’édifice. 

En résumé : L’affectataire (ministre du culte) est le seul garant du bon usage de l’édifice 

conformément à la destination cultuelle qui lui a été donnée par la loi. Rien ne peut être entrepris 

et organisé à l’intérieur de l’édifice affecté au culte sans son autorisation et son accord, étant 

saufs les droits du propriétaire définis précédemment et les prérogatives des autorités 

compétentes pour des édifices et des biens protégés au titre des Monuments Historiques. 
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La commune ne peut pas réquisitionner l’église pour des 

manifestations culturelles. L’accord du maire, pour l’organisation d’une manifestation culturelle à l’intérieur 

de l’édifice cultuel, concerne son pouvoir de police limité à la prescription et à l’exécution des mesures 

absolument indispensables pour assurer la sécurité publique. 

. Toute manifestation culturelle doit être compatible avec le caractère propre du lieu, ce dont l’affectataire 

est le seul à pouvoir décider. Il convient, en ce sens, que soit établi un contrat écrit entre l’affectataire et 

l’organisateur. Pour éclairer sa décision, l’affectataire pourra prendre l’avis de la Commission diocésaine 

compétente.  Par ailleurs, il est vivement conseillé que ce contrat (pour tout édifice du culte) intègre un 

règlement interne de sécurité élaboré de manière concertée entre le propriétaire et l’affectataire, faisant 

ensuite l’objet d’une acceptation expresse de l’organisateur. Il pourra s’avérer nécessaire de le produire 

auprès de l’assureur, le cas échéant, pour clarifier les responsabilités de chacune des parties.  

. 

. Le nouvel article L. 2124-31 du Code 

général de la propriété des personnes publiques le rappelle : « Lorsque la visite de parties affectées au culte, 

notamment de celles où sont exposés des objets mobiliers classés ou inscrits, justifie des modalités 

particulières d’organisation, leur accès est subordonné à l’accord de l’affectataire. Il en va de même en 

cas d’utilisation de ces édifices pour des activités compatibles avec l’affectation cultuelle. Cet accès ou 

cette utilisation donne lieu, le cas échéant, au versement d’une redevance domaniale dont le produit peut 

être partagé entre la collectivité propriétaire et l’affectataire. » La circulaire interministérielle Intérieur/Culture 

du 21 avril 2008 précise les modalités d’application de ce texte légal. 

. 

En vertu des dispositions de l’article 13 de la 

loi du 9 décembre 1905 et de l’article 5 de la loi du 2 janvier 1907, il est requis que le propriétaire et l’affectataire 

soient membres de droit d’une association constituée pour la sauvegarde et la valorisation d’un édifice affecté au 

culte et/ou des biens le garnissant. 
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Ainsi, l’inscription d’un bien sur ces inventaires en détermine la propriété. Là où ces 

documents sont conservés (Archives départementales principalement), il conviendra de s’y référer. 

 

3. L’affectation légale au culte des églises communales ne peut cesser que par leur 

« désaffectation ». L’article 13 de la loi du 9 décembre 1905 (repris dans le décret n° 70-220 du 17 

mars 1970 et la circulaire ministérielle du 25 mai 2009) énumère deux cas qui peuvent conduire à 

prononcer la cessation de la jouissance des biens affectés au culte catholique : la non célébration du 

culte pendant plus de six mois consécutifs, en dehors des cas de force majeure,  et, la conservation de 

l’édifice ou des objets classés au titre des Monuments Historiques compromise par insuffisance 

d’entretien ou non-respect des prescriptions de l’administration de la Culture, après demeure notifiée du 

conseil municipal ou du préfet.  

La désaffectation est prononcée « par arrêté préfectoral à la demande du conseil municipal 

lorsque la personne physique ou morale ayant qualité pour représenter le culte affectataire aura 

donné par écrit son consentement à la désaffectation ». (Décret du 17 mars 1970) 

Selon la jurisprudence constante, la personne physique ayant qualité pour représenter le culte 

catholique est l’évêque. La désaffectation de l’église ne peut donc avoir lieu sans le consentement 

préalable et écrit de l’évêque concerné. 

Une procédure de désaffectation de l’édifice du culte n’entraîne pas automatiquement la 

désaffectation du mobilier du culte, à moins qu’il ne soit expressément mentionné. Sous réserve 

du respect de leur propriété, ces meubles peuvent être déplacés dans une église grevée de l’affectation 

légale au culte. 
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